
ARTIL 17

1Nonobstant les disosition des articles 14 et 15, les reverras qu'un rdsident
d'un ÉMa ontratant tire de =e ta"vi pmoeUanel excrrci. dans l'autre
Étai conwàa=at en tant qu'arnne du spectacle. tel qu'un artiste de iânre, de
cinémia, de la Mlio ou de la tidvision. Su qu'un musiien, ou en cmn que
spmtf, sent imposables dan e amn lÉtat

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle S Mn spoetf exerce
peronnellement et en cette qiuli Son attribuis no pas à l'artiste ou au
sporti lui-même mais à une autre pensame. ces reveus son imposables,
nonabsmn les dispositions des atile 7, 14 et 15, dans Il cuntractanit o
lus activités de l'artiste ou du sportf snt exercdes.

3. Les dispositirs du paragraphe 2 ne s'appliquen pas s'il eu duli que Si
l'artiste du spectacle ou le sportif, ni des pecsonnes qui Mu mot assocides, ne
participeit directmenit ou idrcentaux b6msilces de la personne visde
"udt paragraphe.

4. Nonobs=at les dispsiton des paragraphes 1 et 2, les revenus que des artistes
et des sporifs qui sont des réedomt d'un État contactan dew d'activités
exterois dan l'aunre Éacu acnt dans le cadre d'dcmaes culturels àdb
en vatu d'accords culturels conclus am les àta= contractants ou si les
activités sont financées pour une luge part par les fonds publics de l'un ou
l'autre des États cot=ctnt, sont eempts; d'impôt dmn eu amn tat

ARTICLE 18

L Les pension, yomprs les pwaiors en vertu de la scrsociale et lu
tertes pnvenat d'un État contranrt et payées à un rdsidunt de l'autre ]tat
con==tat ne sont impotebles que dans l'Écut d'où elles psovleanan

2. Le ternme "rente* désigne une somme déterminée payabl pdidquemMn à
échéances fixtes, à tine viager ou pendant une péuiode ditessminie ou qui peut
l'ire, en vertu d'un engagement d'effectuer les palemusits en échsange, d*mue
contrepartie pleine et suffisante versée an arumn ou dvalu"l cm argent

ARILUE 19

1. a) Les traitenents, salaires et réw amsemblables, aunes que les
pussiors, payées par u ÉMa conactant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales à une pezionne physique au titre de
services rendus à cet État ou à cette sudiii au collciir6. ne sont
imposables que dans ce Éti pourvu qu'ils salent assujettis à l'impôt
dans cm tat-

b) Toutefois,ce tri ieets, slaires et rêtinndations semblables ne sont
imposables que dans l'autre État contractant si les services sont rendus
danset État et si la personnie physique eut un réident de cet État qui.

(i) pmela nationaIiti de cet État, ou


